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Résumé 
 

Cet article interroge la pertinence contemporaine de la figure du philosophe-roi 

élaborée par Platon dans La République. Conçu comme l'incarnation d'un 

gouvernement guidé par la sagesse, la justice et la connaissance du Bien, ce 

modèle offre un cadre théorique à partir duquel peuvent être examinées les 

dynamiques du pouvoir dans l'Afrique postcoloniale. À partir d'une approche 

historico-herméneutique et critique, l'étude analyse les fondements 

philosophiques du projet platonicien avant d'explorer les modalités de 

légitimation et d'exercice du pouvoir dans les États africains indépendants. Elle 

met en évidence les tensions entre exigence éthique, rationalité politique et 

impératifs de conservation du pouvoir. L'article soutient que le philosophe-roi 

doit être envisagé moins comme un modèle institutionnel directement applicable 

que comme un idéal régulateur susceptible d'inspirer une gouvernance orientée 

vers le bien commun, la responsabilité et la justice sociale.   

 

Mots-clés : Philosophe-roi ; Platon ; pouvoir politique ; Afrique post-coloniale 

; gouvernance. 

   

Abstract 
 

This article examines the contemporary relevance of the figure of the 

philosopher-king developed by Plato in The Republic. Conceived as the 

embodiment of a government guided by wisdom, justice, and the knowledge of 

the Good, this model provides a theoretical framework through which the 

dynamics of power in postcolonial Africa can be explored. Using a historico-

hermeneutic and critical approach, the study analyzes the philosophical 

foundations of the Platonic project before investigating the modes of 

legitimization and exercise of power in independent African states. It highlights 

the tensions between ethical requirements, political rationality, and the 

imperatives of power preservation. The article argues that the philosopher-king 

should be regarded less as a directly applicable institutional model than as a 
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regulatory ideal capable of inspiring governance oriented toward the common 

good, responsibility, and social justice.   

   

Keywords: Philosopher-king; Plato; political power; post-colonial Africa; 

governance.   

   

Introduction  
  

Les débats contemporains sur la gouvernance politique accordent 

une place croissante à la qualité du leadership public, à la légitimité 
des institutions et aux exigences éthiques qui doivent présider à 

l'exercice du pouvoir. Les crises de confiance envers les 
gouvernants, la montée des revendications citoyennes en faveur 

de la transparence, de la reddition des comptes et de la 

participation démocratique montrent que la question du « bon 
gouvernement » demeure au cœur des préoccupations des sciences 

politiques et de la philosophie politique contemporaines. P. 
Rosanvallon (2015, p. 9-37) souligne ainsi que les démocraties 

modernes ne peuvent plus fonder leur légitimité sur la seule 
représentation électorale ; elles doivent également satisfaire des 

exigences permanentes d'intégrité, d'impartialité, de responsabilité 
et de proximité avec les citoyens. Dans la même perspective, F. 

Fukuyama (2014, p. 25-52) montre que la stabilité politique et le 
développement dépendent moins de la forme des régimes que de 

la qualité des institutions publiques et de la capacité des dirigeants 
à agir effectivement au service de l'intérêt général. 

Ces préoccupations trouvent un écho particulier dans les États 
africains contemporains. Malgré les progrès enregistrés dans 

plusieurs pays en matière de démocratisation, d'alternance 

politique et de consolidation institutionnelle, de nombreux travaux 
récents mettent en évidence la persistance de difficultés liées à la 

gouvernance publique, à la faiblesse des institutions, à la 
corruption, aux crises de légitimité et aux tensions entre autorité 

politique et exigences démocratiques (F. Sarr, 2016 ; N. 
Cheeseman, 2018 ; E. Gyimah-Boadi, 2019 ; S. B. Diagne, 2018). 

L'analyse de ces mutations conduit progressivement les chercheurs 
à déplacer le regard, en s'intéressant moins aux seules 

architectures institutionnelles qu'à la qualité du leadership, aux 
pratiques gouvernementales et aux fondements éthiques de 

l'autorité politique. 
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Cette évolution du débat scientifique conduit à réinterroger les 

grands modèles élaborés par la philosophie politique classique. 

Parmi eux, la figure du philosophe-roi développée par Platon (1993, 
p. 248) demeure l'une des plus influentes. Pour le philosophe 

athénien, les désordres politiques trouvent leur origine dans 
l'ignorance des gouvernants ; ils ne pourront être surmontés que 

lorsque le pouvoir sera exercé par des hommes formés à la 
connaissance du Bien. Cette théorie établit un lien étroit entre 

savoir, vertu et gouvernement, faisant de la compétence 
intellectuelle et morale le fondement même de la légitimité 

politique. 
Si cette conception a profondément marqué l'histoire de la 

philosophie politique, elle fait aujourd'hui l'objet de nouvelles 
lectures. Les travaux contemporains ne cherchent plus à 

déterminer si le philosophe-roi constitue un modèle institutionnel 
réalisable ; ils s'intéressent davantage à sa valeur normative dans 

les débats actuels sur le leadership public, l'éthique 

gouvernementale et la responsabilité politique (F. Rosen, 2005 ; 
J.-E. Lane, 2012 ; P. Rosanvallon, 2015). La question centrale n'est 

donc plus celle du gouvernement des philosophes, mais celle des 
qualités intellectuelles, morales et civiques que toute société est en 

droit d'attendre de ses dirigeants. 
Cette problématique revêt une importance particulière dans le 

contexte africain. Dès les indépendances, plusieurs intellectuels 
africains, notamment Kwame Nkrumah, Julius Nyerere et Léopold 

Sédar Senghor, ont tenté de concilier réflexion philosophique et 
action politique afin de construire des États fondés sur la justice, le 

développement et l'émancipation. Toutefois, les trajectoires 
postcoloniales ont également été marquées par des formes de 

patrimonialisation du pouvoir, de personnalisation de l'autorité et 
de fragilité institutionnelle, largement analysées par J.-F. Bayart 

(1989) et A. Mbembe (2000). Les recherches les plus récentes 

invitent cependant à dépasser cette lecture critique en mettant 
davantage l'accent sur les ressources normatives offertes par les 

traditions intellectuelles africaines pour penser une gouvernance 
responsable (F. Sarr, 2016 ; S. B. Diagne, 2018 ; A. Mbembe, 

2020). 
Dans cette perspective, plusieurs philosophes africains soulignent 

que la légitimité politique ne peut être réduite à la seule conquête 
électorale. Elle suppose également le respect des principes de 
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responsabilité, de délibération, de solidarité et de justice sociale. 

Les analyses de F. Sarr (2016) sur la refondation des imaginaires 

politiques africains, celles de S. B. Diagne (2018) sur 
l'universalisme critique ou encore les réflexions d'A. Mbembe 

(2020) sur les nouvelles formes de citoyenneté montrent que la 
gouvernance démocratique repose autant sur une culture politique 

que sur les institutions elles-mêmes. Ces approches rejoignent, 
sous un angle différent, l'intuition fondamentale de Platon selon 

laquelle la qualité morale des gouvernants demeure une condition 
essentielle de la justice politique. 

C'est dans ce contexte théorique que s'inscrit la présente étude. 
Elle se propose d'examiner la pertinence contemporaine de la figure 

du philosophe-roi dans l'analyse des réalités politiques de l'Afrique 
postcoloniale. La question directrice est la suivante : dans quelle 

mesure la figure platonicienne du philosophe-roi peut-elle 
encore constituer un cadre d'intelligibilité des enjeux 

actuels du leadership politique et de la gouvernance en 

Afrique ? 
L'hypothèse défendue est que le philosophe-roi ne saurait être 

envisagé comme un modèle institutionnel directement applicable 
aux démocraties africaines contemporaines. En revanche, il 

conserve une fonction critique et normative en rappelant que la 
légitimité politique ne peut durablement se dissocier de la 

compétence, de la responsabilité, de l'intégrité et de la poursuite 
du bien commun. 

Pour vérifier cette hypothèse, cette recherche adopte une 
démarche historico-herméneutique et critique. La première permet 

de restituer la signification philosophique de la théorie 
platonicienne ; la seconde confronte cet idéal aux analyses 

contemporaines de la gouvernance africaine afin d'en apprécier les 
limites, les permanences et les possibilités de réinterprétation. 

L'étude est organisée en trois parties : la première analyse les 

fondements philosophiques du philosophe-roi ; la deuxième 
examine les réalités du pouvoir dans l'Afrique postcoloniale ; la 

troisième propose une relecture critique de l'idéal platonicien à la 
lumière des exigences contemporaines d'une gouvernance éthique 

et démocratique.   
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1. Le philosophe-roi chez Platon : fondements et portée d'un 

idéal politique   

 

La théorie du philosophe-roi constitue l'un des éléments les plus 

originaux et les plus controversés de la pensée politique de Platon. 
Élaborée dans La République, elle s'inscrit dans une réflexion plus 

large sur la justice, l'organisation de la cité et les conditions d'un 
gouvernement véritablement orienté vers le bien commun. À 

travers cette figure, Platon cherche à répondre à la crise politique 
que connaît Athènes au IVᵉ siècle avant J.-C. et à proposer une 

alternative aux insuffisances des régimes existants. Le philosophe-

roi n'est donc pas seulement un dirigeant instruit ; il est celui qui, 
grâce à sa connaissance du Bien, possède les dispositions 

intellectuelles et morales nécessaires à l'exercice du pouvoir. 
Toutefois, cet idéal politique soulève également des interrogations 

relatives à sa faisabilité et aux risques inhérents à la concentration 
du pouvoir entre les mains d'une élite supposée éclairée. 

 

  1.1. La justice comme principe organisateur de la cité 

idéale 
La réflexion platonicienne sur le philosophe-roi trouve son point de 

départ dans la recherche d'une définition de la justice. Dès les 
premiers livres de La République, Platon s'interroge sur la nature 

de cette vertu et sur sa fonction dans la vie individuelle et 
collective. Le projet philosophique consiste à déterminer les 

conditions permettant l'avènement d'une cité juste, c'est-à-dire 
d'une communauté politique dans laquelle chaque individu 

accomplit la tâche qui correspond à sa nature propre. Selon Platon 
(1993, p. 185), la justice réside dans l'harmonie entre les 

différentes composantes de la cité. Il affirme : « La justice consiste 
à faire son propre travail et à ne pas se mêler de plusieurs 

occupations ». 
Cette conception repose sur le principe de spécialisation 

fonctionnelle. Chaque catégorie sociale doit remplir le rôle qui lui 

est assigné en fonction de ses aptitudes naturelles. Les producteurs 
assurent les besoins matériels de la cité ; les gardiens veillent à sa 

sécurité ; les gouvernants, enfin, orientent l'ensemble de la 
communauté vers le bien commun. Cette division des fonctions n'a 

cependant rien d'arbitraire. Elle traduit une conception organique 
de la cité dans laquelle l'intérêt général prime sur les intérêts 
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particuliers. Pour Platon, la justice ne se réduit pas à une simple 

conformité aux lois ; elle exprime un ordre rationnel garantissant 

l'équilibre de l'ensemble social (Platon, 1993, p. 271). 
Cette même structure se retrouve dans l'âme humaine. 

Platon (1993, p. 287) distingue trois principes : la raison, le 
courage et le désir. L'individu juste est celui dont la raison gouverne 

les autres parties de l'âme. De manière analogue, la cité juste est 
celle où ceux qui possèdent la sagesse exercent le pouvoir. Comme 

le souligne J. Annas (1981, p. 142) : « La cité platonicienne est 
conçue comme une extension de l'âme humaine ; la justice 

politique reproduit l'ordre intérieur de l'individu vertueux ». 
Dès lors, le gouvernement ne peut être confié au hasard ni 

aux seules procédures électives. La compétence politique devient 
une exigence fondamentale. Platon critique sévèrement les 

régimes qui permettent à des individus dépourvus de 
connaissances véritables d'accéder aux responsabilités publiques. 

Il compare notamment la démocratie athénienne à un navire dont 

l'équipage se dispute le gouvernail sans posséder l'art de la 
navigation (Platon, 1993, p. 236). Cette analogie met en évidence 

l'une des thèses majeures de La République : gouverner constitue 
un savoir spécifique. De même que la médecine exige une expertise 

particulière pour soigner les corps, la politique requiert une 
connaissance approfondie de la justice et du bien commun. Le 

commentateur et traducteur de ses ouvrages L. Brisson (2007, p. 
147) observe à cet égard que : « Le pouvoir politique, chez Platon, 

ne saurait être fondé sur l'opinion ou la popularité ; il doit reposer 
sur une véritable science du gouvernement ». 

Ainsi, l'émergence du philosophe-roi apparaît comme la 
conséquence logique de la conception platonicienne de la justice. 

Puisque la finalité de la cité consiste à promouvoir le bien de tous, 
son gouvernement doit être assuré par ceux qui sont capables d'en 

discerner rationnellement les exigences. 

 
   1.2. La formation philosophique du dirigeant : savoir, 

vertu et aptitude à gouverner 

L'accès au pouvoir ne découle pas, chez Platon, d'un privilège 

héréditaire ni d'une ambition personnelle. Il suppose une longue 
formation destinée à développer les qualités intellectuelles et 

morales nécessaires à l'exercice de l'autorité politique. Le 

philosophe-roi est avant tout le produit d'une éducation rigoureuse. 
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Platon insiste sur l'importance des premières étapes de la formation 

des futurs gouvernants. La musique et la gymnastique jouent un 

rôle déterminant dans la structuration harmonieuse de l'âme et du 
corps. La première cultive la sensibilité morale ; la seconde favorise 

le courage et la maîtrise de soi (Platon, 1993, p. 116). Toutefois, 
cette éducation initiale demeure insuffisante. Les individus appelés 

à gouverner doivent ensuite s'engager dans l'étude des 
mathématiques, de la géométrie, de l'astronomie et de 

l'harmonique. Ces disciplines ont pour fonction de détourner l'esprit 
des apparences sensibles afin de l'orienter vers les réalités 

intelligibles. Le sommet de cette formation réside dans 
l'apprentissage de la dialectique. Celle-ci permet au philosophe de 

remonter progressivement vers la connaissance du Bien, principe 
suprême à partir duquel toutes les autres réalités acquièrent leur 

intelligibilité. Platon (1993, p. 221) écrit : « L'idée du Bien est 
l'objet le plus élevé de la connaissance ». 

La célèbre allégorie de la caverne illustre ce processus 

éducatif. Les prisonniers enchaînés représentent les hommes 
enfermés dans le monde des opinions. Le philosophe est celui qui 

parvient à se libérer de ses chaînes pour contempler la lumière du 
soleil, symbole du Bien. Cependant, loin de demeurer dans la 

contemplation solitaire, il doit retourner dans la caverne afin 
d'assumer ses responsabilités politiques. Cette obligation de 

gouverner constitue l'un des aspects les plus remarquables de la 
pensée platonicienne. Le pouvoir n'est pas recherché pour les 

avantages qu'il procure ; il est envisagé comme un devoir envers 
la communauté. Selon Platon (1993, p. 271) : « Les meilleurs 

doivent gouverner, non parce qu'ils le désirent, mais parce qu'ils y 
sont contraints par la justice ». 

L'idéal du philosophe-roi repose ainsi sur l'union de la 
connaissance et de la vertu. Le savoir véritable ne peut être 

dissocié d'une transformation morale de l'individu. Gouverner exige 

non seulement de comprendre ce qui est juste, mais également de 
vouloir le réaliser. A cet effet,  L. Strauss (1988, p. 128) souligne 

que : « La philosophie politique classique subordonne toujours le 
pouvoir à l'excellence morale ; la compétence technique ne suffit 

jamais à légitimer l'autorité ». 
Cette exigence demeure particulièrement pertinente dans les 

débats contemporains relatifs au leadership politique. En effet, la 
possession de diplômes ou d'une expertise administrative ne 
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garantit pas nécessairement l'intégrité morale des gouvernants. 

L'enseignement platonicien rappelle que la sagesse politique 

suppose l'articulation entre intelligence, responsabilité et souci du 
bien commun. Néanmoins, cette conception soulève également 

plusieurs difficultés. Comment identifier ceux qui possèdent 
réellement la connaissance du Bien ? Quels mécanismes 

permettent d'éviter que les détenteurs du pouvoir ne succombent 
aux tentations de l'abus d'autorité ? Ces interrogations conduisent 

à examiner les limites de l'utopie platonicienne. 

  1.3. Les enjeux et les limites de l'utopie platonicienne 

La théorie du philosophe-roi a suscité, au cours des siècles, des 

interprétations contrastées. Pour certains auteurs, elle représente 
l'expression la plus achevée d'un idéal politique fondé sur la raison 

et la justice. Pour d'autres, elle constitue une utopie dangereuse 
susceptible de justifier des formes de domination autoritaire. 

L'une des principales critiques adressées à Platon concerne le 
caractère apparemment irréalisable de son projet. La réunion, chez 

un même individu, de qualités intellectuelles exceptionnelles et 
d'une vertu irréprochable semble relever davantage du souhait 

philosophique que de la réalité historique. C’est pourquoi, J. Annas 
(1981, p. 264) fait observer que : « Le philosophe-roi apparaît 

moins comme un programme politique concret que comme un 

instrument théorique destiné à réfléchir sur les conditions du bon 
gouvernement ». Cette interprétation conduit à considérer la cité 

idéale comme un modèle normatif plutôt que comme une institution 
susceptible d'être instaurée telle quelle dans le monde empirique. 

D'autres critiques portent sur la dimension potentiellement 
antidémocratique de la pensée platonicienne. En privilégiant le 

gouvernement des meilleurs, Platon remet en cause le principe 
d'égalité politique entre les citoyens. Il exprime d'ailleurs une 

profonde méfiance à l'égard de la démocratie athénienne, qu'il 
accuse de favoriser la démagogie et l'instabilité. L’un de ses 

critiques le plus virulent K. Popper (1979, p. 121) voit dans cette 
orientation l'une des sources intellectuelles des régimes totalitaires 

modernes. Selon lui : « Le programme politique de Platon tend vers 
la création d'une société fermée dans laquelle toute contestation 

du pouvoir devient illégitime ». Cette analyse a largement 

contribué à nourrir les débats contemporains sur les rapports entre 
expertise et démocratie. 
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Cependant, plusieurs commentateurs estiment que la critique 

poppérienne repose sur une lecture excessivement littérale de La 

République. D’ailleurs, L. Brisson (2007, p. 158) rappelle que le 
dialogue platonicien possède également une dimension 

pédagogique et spéculative qui interdit de le réduire à un simple 
traité constitutionnel. 

Par ailleurs, l'idéal du philosophe-roi soulève la question 
toujours actuelle de la qualité du leadership politique. Même si l'on 

rejette l'idée d'un gouvernement réservé à une élite philosophique, 
il demeure légitime d'exiger des gouvernants certaines vertus : 

compétence, sens de la justice, maîtrise de soi et orientation vers 
l'intérêt général. Dans cette perspective, la pensée de Platon 

conserve une valeur critique indéniable. Elle invite à s'interroger 
sur les critères de sélection des dirigeants, sur le rôle de l'éducation 

civique et sur les conditions éthiques de l'exercice du pouvoir. 
Comme le note P. Aubenque (1991, p. 73) : « L'actualité de Platon 

réside moins dans les solutions institutionnelles qu'il propose que 

dans les questions qu'il adresse à toute société politique ». Ainsi, 
la figure du philosophe-roi ne doit ni être idéalisée sans réserve ni 

rejetée comme une simple chimère. Elle constitue un horizon de 
réflexion permettant d'évaluer les pratiques effectives du 

gouvernement à l'aune d'exigences rationnelles et morales 
élevées. En mettant l'accent sur la responsabilité des dirigeants et 

sur la nécessité d'une orientation vers le bien commun, Platon 
fournit des outils conceptuels susceptibles d'éclairer les débats 

contemporains relatifs à la gouvernance. 
L'analyse des fondements et des limites de l'idéal platonicien 

permet dès lors d'aborder la question centrale de la présente étude 
: comment les réalités du pouvoir en Afrique post-coloniale se 

situent-elles par rapport à cette exigence de sagesse politique ? 
L'examen des trajectoires historiques et des formes de leadership 

qui ont marqué les États africains indépendants contribuera à 

mesurer la distance séparant l'utopie philosophique des pratiques 
concrètes du gouvernement. 

 
2. Pouvoir et leadership dans l'Afrique post-coloniale : entre 

idéal et réalités politiques 
 

L'analyse de la figure platonicienne du philosophe-roi met en 

évidence les exigences éthiques et intellectuelles qui devraient 
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présider à l'exercice du pouvoir. Toutefois, l'histoire politique 

montre que la réalité du gouvernement s'écarte souvent des idéaux 

formulés par la philosophie. L'Afrique post-coloniale constitue, à cet 
égard, un terrain particulièrement fécond pour une telle réflexion. 

Les indépendances ont suscité l'espérance d'une transformation 
profonde des structures politiques héritées de la domination 

coloniale. Elles ont également porté au pouvoir des élites souvent 
formées dans les universités occidentales et investies d'une mission 

historique : conduire leurs peuples vers la liberté, l'unité et le 
développement. Pourtant, les trajectoires politiques africaines ont 

fréquemment été marquées par des crises de gouvernance, des 
dérives autoritaires et des formes diverses de patrimonialisation de 

l'État. Il convient donc d'interroger la manière dont les dirigeants 
africains post-coloniaux ont incarné – ou non – les exigences de 

sagesse politique associées à l'idéal platonicien. 
 

  2.1. Les indépendances africaines et l'émergence d'une 

élite politique intellectuellement engagée 

Les mouvements d'indépendance qui traversent l'Afrique à partir 

des années 1950 s'accompagnent d'une intense effervescence 
intellectuelle. Les futurs dirigeants du continent ne se présentent 

pas seulement comme des acteurs politiques ; ils se veulent 
également des penseurs capables d'élaborer des projets de société 

adaptés aux réalités africaines. Parmi ces figures emblématiques, 
Kwame Nkrumah occupe une place particulière. Premier président 

du Ghana indépendant, il développe une philosophie politique 
connue sous le nom de Consciencism. Selon lui, la décolonisation 

politique doit s'accompagner d'une libération intellectuelle et 
culturelle permettant aux sociétés africaines de construire leur 

propre voie vers le progrès. Il affirme ainsi : « La pratique de la 
philosophie doit être liée à la transformation des conditions 

concrètes de l'existence humaine » (K. Nkrumah, 1964, p. 56). 

La réflexion philosophique apparaît ici comme un instrument 
d'orientation de l'action politique. Le dirigeant ne saurait se 

contenter d'administrer l'État ; il doit être porteur d'une vision 
capable de mobiliser les énergies collectives autour d'un projet 

historique. 
Une préoccupation similaire se retrouve chez Julius Nyerere, 

premier président de la Tanzanie. À travers la doctrine de l'Ujamaa, 
il propose un modèle de développement fondé sur les valeurs 
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communautaires africaines. Pour J. Nyerere (1968, p. 14), le 

pouvoir politique doit être exercé dans une perspective de service 

et de responsabilité morale. Il écrit : « Le dirigeant véritable n'est 
pas celui qui cherche à être servi, mais celui qui accepte de servir 

son peuple ».  
Cette conception du leadership présente certaines analogies 

avec l'idéal platonicien. Dans les deux cas, l'exercice du pouvoir est 
subordonné à des exigences éthiques qui dépassent les intérêts 

individuels. De nombreux dirigeants africains des premières 
décennies post-coloniales ont ainsi tenté d'articuler engagement 

intellectuel et action politique. Le Sénégalais L. S. Senghor, poète 
et homme d'État, défend une conception humaniste du pouvoir 

inspirée de la Négritude. Il souligne que : « La civilisation de 
l'universel ne pourra se construire que dans le dialogue des cultures 

» (L. S. Senghor, 1964, p. 267). 
Le recours à la pensée philosophique témoigne d'une volonté 

de fonder l'autorité politique sur autre chose que la simple 

conquête du pouvoir. Il révèle également l'ambition de promouvoir 
des modèles de gouvernance enracinés dans les réalités historiques 

et culturelles africaines. 
Cependant, les espoirs suscités par les indépendances vont 

rapidement se heurter à des contraintes économiques, 
institutionnelles et géopolitiques qui contribueront à transformer 

profondément les modalités d'exercice du pouvoir. 

   2.2. Les dérives du pouvoir post-colonial : 

personnalisation, autoritarisme et patrimonialisme 

L'une des caractéristiques majeures de plusieurs États africains 

post-coloniaux réside dans la tendance à la concentration du 
pouvoir entre les mains d'un individu ou d'un groupe restreint. Les 

institutions démocratiques héritées des modèles occidentaux ont 
souvent été fragilisées par la prééminence des logiques clientélistes 

et patrimoniales. C’est ce que souligne J.-F. Bayart (1989, p. 95) 
qui décrit ce phénomène à travers le concept de « politique du 

ventre ». Selon lui, en effet: « L'État africain est fréquemment 

investi comme une ressource permettant l'accumulation privée des 
richesses et la consolidation des réseaux de fidélité ». Dans ce 

contexte, l'accès au pouvoir ne vise plus prioritairement la 
réalisation du bien commun, mais la préservation d'intérêts 
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particuliers. Le gouvernement cesse alors d'être un service rendu 

à la collectivité pour devenir un instrument de domination. 

Cette évolution contraste fortement avec l'idéal du 
philosophe-roi, dont l'autorité repose précisément sur le 

détachement à l'égard des avantages matériels. Platon (1993, p. 
151) insistait sur la nécessité d'empêcher les gouvernants d'utiliser 

leur fonction à des fins personnelles. Or, dans de nombreux 
régimes post-coloniaux, l'enrichissement illicite et la captation des 

ressources publiques ont contribué à affaiblir la légitimité des 
institutions. 

Par ailleurs, la consolidation du pouvoir présidentiel s'est 
souvent accompagnée d'une restriction des libertés publiques. Les 

systèmes de parti unique, instaurés dans plusieurs pays africains 
au nom de l'unité nationale, ont parfois conduit à l'étouffement du 

pluralisme politique. 
Selon A. Mbembe (2000, p. 128), le pouvoir post-colonial se 

caractérise fréquemment par : « une mise en scène permanente 

de l'autorité, destinée à produire l'obéissance et à renforcer la 
centralité du chef ». Cette personnalisation du pouvoir favorise 

l'émergence de relations politiques fondées sur la loyauté envers le 
dirigeant plutôt que sur le respect des principes institutionnels. Elle 

contribue également à entretenir une confusion entre les intérêts 
de l'État et ceux de ses dirigeants. 

L'instabilité politique qui a marqué plusieurs régions du 
continent constitue une autre manifestation des difficultés 

rencontrées par les États post-coloniaux. Coups d'État militaires, 
guerres civiles et contestations électorales ont parfois compromis 

les efforts de construction démocratique. Ces crises ne sauraient 
toutefois être interprétées comme la conséquence d'une prétendue 

incapacité africaine à la démocratie. Elles résultent plutôt de 
facteurs multiples : héritages coloniaux, fragilité des institutions, 

pressions économiques internationales et stratégies d'acteurs 

locaux. Comme le rappelle C. Young (1994, p. 231) : « Les États 
africains indépendants ont dû relever simultanément les défis de la 

construction nationale, du développement économique et de la 
consolidation institutionnelle ». 

La complexité de ces défis invite à dépasser les analyses 
simplistes opposant un idéal philosophique abstrait à une réalité 

politique uniformément négative. En effet, malgré les dérives 
observées, les sociétés africaines ont également développé des 



TCHIATTI Hospice 
 

249 
 

Revue EVALU’A Experts et Evaluateurs d’Afrique 2026 n° 9 

ressources normatives susceptibles de renouveler la réflexion sur 

le leadership politique. 
 

  2.3. La crise du leadership et la nécessité d'une 

gouvernance éthique 

Lorsqu’on examine les réalités post-coloniales, on constate 

aisément que les difficultés rencontrées par les États africains ne 
relèvent pas exclusivement de déficits institutionnels. Elles mettent 

également en lumière une crise plus profonde touchant aux 
fondements éthiques de l'exercice du pouvoir. La question centrale 

devient alors celle des qualités requises pour gouverner de manière 
juste et efficace. La compétence technique, si indispensable soit-

elle, apparaît insuffisante lorsqu'elle n'est pas accompagnée d'un 
véritable sens des responsabilités. 

A cet effet, K. Wiredu (1998, p. 30) souligne que les traditions 
politiques africaines accordaient une importance particulière à la 

recherche du consensus et à l'obligation morale des dirigeants 

envers la communauté. Selon lui : « La pratique du consensus 
constitue l'une des contributions les plus significatives de la pensée 

politique africaine à la réflexion démocratique contemporaine ». 
Cette approche rejoint, sous certains aspects, l'exigence 

platonicienne d'un gouvernement orienté vers le bien commun. 
Dans les deux cas, le pouvoir ne trouve sa légitimité que dans sa 

capacité à promouvoir l'intérêt collectif. 
La réflexion de P. Hountondji (1977, p. 48) permet également 

d'éclairer les enjeux actuels du leadership africain. Critiquant les 
formes de pensée qui enferment l'Afrique dans une tradition figée, 

il plaide en faveur d'une rationalité critique capable d'accompagner 
les processus de transformation sociale. Il affirme : « La 

philosophie africaine ne peut se développer qu'en assumant 
pleinement les exigences de la discussion critique et de la 

responsabilité intellectuelle ». Appliquée au domaine politique, 

cette exigence implique que les gouvernants acceptent la 
délibération, la reddition des comptes et la confrontation 

démocratique des idées. 
Les évolutions récentes observées dans plusieurs pays 

africains témoignent d'ailleurs d'une aspiration croissante des 
citoyens à une gouvernance plus transparente et plus responsable. 

Les mobilisations de la société civile, le renforcement progressif des 
institutions électorales et l'émergence d'espaces publics plus 
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pluralistes traduisent une volonté de soumettre l'exercice du 

pouvoir à des exigences éthiques accrues. 

Dans cette perspective, la figure platonicienne du philosophe-
roi retrouve une certaine actualité, non comme modèle 

institutionnel à reproduire, mais comme rappel des vertus qui 
devraient guider toute action politique : prudence, intégrité, sens 

de la justice et souci du bien commun. Loin de justifier la 
confiscation du pouvoir par une élite autoproclamée, l'idéal de 

sagesse politique invite plutôt à repenser les critères de sélection 
et d'évaluation des dirigeants. Il souligne que la légitimité 

démocratique ne saurait être dissociée de la compétence morale. 
Ainsi, l'expérience post-coloniale africaine met en évidence l'écart 

existant entre les ambitions initiales des indépendances et les 
réalités parfois contradictoires de l'exercice du pouvoir. Mais elle 

révèle également la persistance d'une aspiration à un leadership 
responsable, capable d'articuler efficacité politique, respect des 

institutions et promotion du bien commun. 

Cette tension entre idéal normatif et contraintes historiques 
ouvre la voie à une réinterprétation critique de la figure du 

philosophe-roi. Il s'agit désormais d'examiner dans quelle mesure 
cet héritage philosophique peut être repensé à partir des 

ressources conceptuelles offertes par les traditions africaines et les 
exigences contemporaines de la gouvernance démocratique. 

 
3. Réinterpréter le philosophe-roi : vers une éthique du 

leadership politique en Afrique contemporaine 
 

L'analyse des fondements du philosophe-roi et l'examen des 
réalités du pouvoir dans l'Afrique post-coloniale conduisent à une 

interrogation essentielle : que reste-t-il aujourd'hui de l'idéal 
platonicien ? Si les critiques adressées à Platon rendent 

problématique toute tentative de transposition institutionnelle de 

son modèle, il demeure possible d'en préserver la portée 
normative. Le philosophe-roi peut alors être compris non comme 

une figure historique à reproduire, mais comme un principe critique 
permettant d'évaluer la qualité éthique du leadership politique. Une 

telle réinterprétation apparaît particulièrement pertinente dans le 
contexte africain contemporain, marqué à la fois par des 

aspirations démocratiques croissantes et par la persistance de défis 
liés à la gouvernance. 
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  3.1. Du philosophe-roi au dirigeant responsable : une 

lecture normative de Platon 
L'une des difficultés majeures de la théorie platonicienne réside 

dans son apparente incompatibilité avec les principes 
démocratiques modernes. L'idée de confier le pouvoir à une élite 

philosophique semble remettre en cause l'égalité politique des 
citoyens. Toutefois, une lecture moins littérale de son ouvrage La 

République permet d'en dégager une signification différente. 
L'intérêt de notre philosophe ne réside pas uniquement dans 

la description d'un régime idéal ; il consiste également à rappeler 
que l'exercice du pouvoir requiert certaines dispositions morales et 

intellectuelles. Le philosophe-roi symbolise ainsi l'exigence selon 
laquelle les gouvernants doivent être animés par le souci du bien 

commun plutôt que par la poursuite d'intérêts privés. Comme 
l'affirme P. Aubenque (1991, p. 73), « l'actualité de Platon réside 

moins dans les solutions institutionnelles qu'il propose que dans les 

questions qu'il adresse à toute société politique ». 
Dans cette perspective, la sagesse politique ne renvoie pas à 

une connaissance absolue, mais à une capacité de discernement. 
Gouverner implique de savoir arbitrer entre des intérêts divergents, 

anticiper les conséquences des décisions publiques et maintenir 
l'équilibre entre liberté individuelle et cohésion sociale. Cette 

prudence, qu'Aristote désignait sous le terme de phronèsis, 
demeure une qualité essentielle de tout dirigeant. 

La réinterprétation du philosophe-roi conduit ainsi à 
substituer au gouvernement des philosophes l'exigence d'une 

gouvernance éclairée par des vertus civiques. Les dirigeants 
démocratiquement élus ne sont pas tenus d'être philosophes au 

sens strict ; ils doivent néanmoins faire preuve d'intégrité, de 
responsabilité et d'une réelle capacité de délibération rationnelle. 

 

  3.2. Ressources de la philosophie africaine pour une 
gouvernance éthique 

La réflexion sur le leadership politique en Afrique gagne à être 
enrichie par les ressources conceptuelles offertes par certaines 

traditions philosophiques africaines. Contrairement aux 
représentations qui opposeraient radicalement pensée africaine et 

philosophie occidentale, plusieurs auteurs ont mis en évidence des 
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convergences autour des notions de responsabilité, de solidarité et 

de recherche du consensus. 

Pour K. Wiredu (1998, p. 30), les pratiques politiques 
précoloniales accordaient une place importante à la délibération 

collective. Le consensus ne signifiait pas l'absence de divergences, 
mais la recherche d'une décision acceptable par l'ensemble de la 

communauté. Une telle conception rappelle que la légitimité 
politique ne découle pas uniquement des procédures électorales ; 

elle dépend également de la capacité des dirigeants à maintenir le 
dialogue social. 

De son côté, P. Hountondji (1977, p. 48) insiste sur la 
nécessité d'une rationalité critique dans la vie intellectuelle 

africaine. La philosophie, selon lui, ne peut se réduire à la répétition 
de traditions figées ; elle doit favoriser le débat contradictoire et 

l'autonomie de la pensée. Transposée au domaine politique, cette 
exigence implique que les gouvernants acceptent la critique, la 

transparence et la reddition des comptes. 

Quant à F. E. Boulaga (1993, p. 114), il montre également 
que les transitions démocratiques africaines ont révélé l'aspiration 

profonde des citoyens à participer à la définition du destin collectif. 
Les conférences nationales ont ainsi constitué des espaces 

d'expérimentation politique fondés sur la parole partagée et la 
recherche de solutions négociées. 

Ces différentes perspectives permettent de dépasser 
l'opposition entre héritage platonicien et réalités africaines. Elles 

suggèrent qu'une gouvernance éthique peut émerger de 
l'articulation entre les exigences universelles de justice et les 

ressources normatives propres aux sociétés africaines. 
 

  3.3. Pour une culture politique de la responsabilité et du 
bien commun 

Les défis auxquels sont confrontés les États africains 

contemporains – inégalités sociales, chômage des jeunes, crises 
sécuritaires, corruption, fragilité institutionnelle – rendent 

particulièrement urgente la promotion d'une culture politique 
fondée sur la responsabilité. 

Dans cette optique, la qualité du leadership ne peut être 
évaluée à partir du seul critère de l'efficacité économique ou de la 

conquête électorale. Elle suppose également le respect des 
principes éthiques qui fondent la confiance des citoyens envers les 
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institutions publiques. A cet effet, J. Rawls (1993, p. 54) rappelle 

que la stabilité d'une société juste repose sur l'adhésion partagée 

à des normes d'équité. De même, A. Sen (2000, p. 38) souligne 
que le développement véritable implique l'élargissement des 

libertés réelles dont disposent les individus. 
Appliquées au contexte africain, ces réflexions invitent à 

promouvoir des formes de gouvernance capables d'allier efficacité 
administrative, participation citoyenne et justice sociale. Une telle 

orientation exige notamment le renforcement des institutions de 
contrôle, la valorisation de l'éducation civique et l'encouragement 

d'un débat public pluraliste. 
La figure du philosophe-roi retrouve alors une pertinence 

renouvelée. Non plus comme incarnation d'un pouvoir absolu 
exercé par une minorité éclairée, mais comme symbole des vertus 

que toute société est en droit d'attendre de ses dirigeants : 
compétence, intégrité, sens du service public et orientation 

constante vers le bien commun. 

En définitive, la réinterprétation critique de l'idéal platonicien 
montre que la sagesse politique ne constitue ni un privilège réservé 

à quelques individus ni une utopie définitivement inaccessible. Elle 
représente plutôt un horizon normatif permettant d'orienter l'action 

publique et d'évaluer la qualité du leadership. Dans le contexte 
africain contemporain, cette exigence appelle la construction 

d'institutions démocratiques solides, mais également la formation 
de citoyens et de dirigeants conscients de leur responsabilité 

envers la communauté politique. 
 

Conclusion 
 

La présente étude avait pour ambition d'interroger la pertinence 
contemporaine de la figure du philosophe-roi élaborée par Platon 

pour penser les enjeux du leadership politique dans l'Afrique 
postcoloniale. En confrontant l'idéal philosophique de La 

République aux réalités historiques et institutionnelles des États 

africains indépendants, l'analyse a montré que la réflexion 
platonicienne conserve une valeur heuristique importante, à 

condition d'être interprétée comme un horizon normatif plutôt que 
comme un modèle institutionnel directement transposable. 

L'examen des fondements de la théorie platonicienne a mis en 
évidence que la légitimité du pouvoir repose, chez Platon, sur 

l'articulation de la connaissance, de la justice et de la vertu. Le 
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philosophe-roi incarne ainsi l'exigence d'un gouvernement orienté 

vers le bien commun, dans lequel la compétence intellectuelle 

demeure inséparable de l'intégrité morale. Toutefois, les analyses 
consacrées aux réalités politiques de l'Afrique postcoloniale 

révèlent que les trajectoires historiques des États africains ont été 
profondément marquées par des contraintes institutionnelles, 

économiques et sociopolitiques qui rendent impossible toute 
reproduction mécanique de cet idéal. Les phénomènes de 

personnalisation du pouvoir, de patrimonialisme, de corruption ou 
encore de fragilité institutionnelle montrent que la qualité de la 

gouvernance ne dépend pas uniquement des dispositions 
individuelles des dirigeants, mais également de la solidité des 

institutions et de la vitalité de la culture démocratique. 
L'un des principaux apports de cette recherche consiste 

précisément à proposer une lecture renouvelée de la figure du 
philosophe-roi. Loin d'apparaître comme la justification d'un 

pouvoir confié à une élite prétendument détentrice de la vérité, cet 

idéal peut être compris comme un principe critique permettant 
d'évaluer l'action des gouvernants à partir d'exigences universelles 

de responsabilité, de justice, de compétence et de service de 
l'intérêt général. La confrontation entre la philosophie politique de 

Platon et les réflexions contemporaines sur la gouvernance 
africaine met ainsi en évidence la possibilité d'un dialogue fécond 

entre héritage philosophique classique et pensée politique 
africaine. 

Cette réinterprétation est d'autant plus pertinente que plusieurs 
traditions philosophiques africaines accordent elles aussi une place 

centrale aux valeurs de responsabilité, de délibération, de 
consensus et de solidarité. En articulant ces ressources 

intellectuelles aux exigences contemporaines de l'État de droit et 
de la gouvernance démocratique, il devient possible de penser un 

modèle de leadership qui ne repose ni sur la seule efficacité 

technocratique ni sur la seule légitimité électorale, mais sur une 
éthique du pouvoir orientée vers le bien commun. 

Au-delà de son intérêt théorique, cette étude présente également 
une portée pratique. Elle invite à renforcer la formation éthique et 

civique des responsables publics, à promouvoir des mécanismes 
institutionnels de transparence et de reddition des comptes, ainsi 

qu'à consolider les dispositifs démocratiques favorisant la 
participation citoyenne. Elle rappelle également que la qualité de la 
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gouvernance dépend autant des institutions que des valeurs qui 

inspirent l'action publique. 

Enfin, cette recherche ouvre plusieurs perspectives d'investigation. 
Des études comparatives pourraient approfondir les convergences 

entre la pensée politique de Platon et d'autres traditions 
philosophiques, notamment africaines, ou analyser les conditions 

dans lesquelles les principes de responsabilité, de justice et de 
service public peuvent contribuer au renouvellement des pratiques 

de gouvernance dans les démocraties africaines contemporaines. 
Dans cette perspective, la figure du philosophe-roi demeure moins 

l'expression d'une utopie politique que l'affirmation d'une exigence 
éthique toujours actuelle : celle d'un pouvoir exercé au service de 

la justice, de la dignité humaine et du bien commun. 
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